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 I. Introduction 
 
 

1. À sa 17e séance plénière, le 20 septembre 2005, l’Assemblée générale, sur la 
recommandation du Bureau, a décidé d’inscrire à l’ordre du jour de sa soixantième 
session la question intitulée « Contrôle international des drogues » et de la renvoyer 
à la Troisième Commission. 

2. La Troisième Commission a tenu un débat général sur les points 107 et 106 de 
l’ordre du jour de sa 6e à sa 9e séance et à ses 14e, 17e et 21e séances, les 7, 10, 13, 
17 et 21 octobre, et à sa 33e séance, le 2 novembre 2005. Ses débats sont consignés 
dans les comptes rendus analytiques correspondants (A/C.3/60/SR.6 à 9, 14, 17, 21 
et 33). 

3. Pour l’examen de la question, la Commission était saisie des documents 
suivants : 

 a) Rapport du Secrétaire général sur la coopération internationale face au 
problème mondial de la drogue (A/60/130); 

 b)  Lettre datée du 13 juillet 2005, adressée au Secrétaire général par le 
Représentant permanent du Kazakhstan auprès de l’Organisation des Nations Unies 
(A/60/129); 

 c)  Lettre datée du 6 septembre 2005, adressée au Secrétaire général par le 
Représentant permanent de la Fédération de Russie auprès de l’Organisation des 
Nations Unies (A/60/336); 

 d)  Note verbale datée du 28 septembre 2005, adressée au Secrétaire général 
par la Mission permanente de Madagascar auprès de l’Organisation des Nations 
Unies (A/60/403-S/2005/621); 
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 e)  Lettre datée du 29 septembre 2005, adressée au Secrétaire général par le 
Représentant permanent de la République de Moldova auprès de l’Organisation des 
Nations Unies (A/60/405-S/2005/623). 

4. À la 6e séance, le 7 octobre, le Directeur exécutif de l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime et le Directeur général de l’Office des Nations 
Unies à Vienne ont fait des déclarations liminaires (voir A/C.3/60/SR.6). 

5. À la même séance, le Directeur exécutif a répondu aux questions posées par 
les représentants des pays suivants : Afghanistan, Colombie, El Salvador, 
Jamahiriya arabe libyenne, Koweït, Mexique, Nigéria, Pakistan et Venezuela 
(République bolivarienne du) (voir A/C.3/60/SR.6).  
 
 

 II. Examen des propositions 
 
 

 A. Projet de résolution A/C.3/60/L.9 et Rev.1) 
 
 

6. À la 17e séance, le 17 octobre, le représentant du Mexique a présenté, au nom 
des pays suivants : Afghanistan, Andorre, Autriche, Azerbaïdjan, Chili, Chine, 
Colombie, Djibouti, Égypte, El Salvador, Équateur, Fédération de Russie, 
Guatemala, Indonésie, Iraq, Israël, Jamahiriya arabe libyenne, Japon, Kazakhstan, 
Mali, Mexique, Myanmar, Panama, Pérou, Philippines, République démocratique du 
Congo, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Suisse, Tadjikistan, Thaïlande et Turquie, 
un projet de résolution intitulé « Coopération internationale face au problème 
mondial de la drogue » (A/C.3/60/L.9), qui se lit comme suit : 
 

  « L’Assemblée générale, 

  Rappelant la Déclaration du Millénaire, sa résolution 59/163 du 
20 décembre 2004 et ses autres résolutions antérieures, 

  Se félicitant de la volonté inébranlable des chefs d’État et de 
gouvernement réunis à l’occasion de son Sommet mondial de 2005 à 
New York du 14 au 16 septembre, telle qu’elle est exprimée dans le Document 
final du Sommet, de vaincre le problème mondial de la drogue par la 
coopération internationale et l’adoption de stratégies nationales visant à tarir 
l’offre comme la demande de drogues illicites, et prenant acte du fait que les 
chefs d’État et de gouvernement se sont dit résolus à renforcer les moyens dont 
dispose l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime afin qu’il aide, 
dans les limites de son mandat, les États Membres qui en feront la demande à 
agir dans ce sens, 

  Réaffirmant la Déclaration politique adoptée à sa vingtième session 
extraordinaire et la nécessité d’atteindre les objectifs fixés pour 2008, la 
déclaration ministérielle commune adoptée à l’issue du débat ministériel à la 
quarante-sixième session de la Commission des stupéfiants, le Plan d’action 
pour la mise en œuvre de la Déclaration sur les principes fondamentaux de la 
réduction de la demande de drogues et le Plan d’action sur la coopération 
internationale pour l’élimination des cultures de plantes servant à fabriquer des 
drogues illicites et les activités de substitution, 

  Consciente que des progrès considérables continuent d’être réalisés par 
les États Membres dans le sens des objectifs fixés pour 2008 à sa vingtième 
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session extraordinaire, comme l’indiquent les rapports biennaux du Directeur 
exécutif de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, prenant 
note du troisième rapport biennal qui appelle l’attention sur les domaines 
exigeant de nouveaux efforts de la part de la communauté internationale et 
constatant que le problème de la drogue reste un défi mondial qui fait planer 
une lourde menace sur la santé publique, la sécurité et le bien-être de 
l’humanité, et en particulier des enfants et des jeunes, qu’il sape la stabilité 
socioéconomique et politique et le développement durable, y compris les 
efforts pour réduire la pauvreté, et qu’il est lié à la violence et à la criminalité, 
en milieu urbain notamment, 

  Préoccupée par les graves problèmes et dangers que représentent les 
liens qui subsistent entre le trafic de drogues illicites et le terrorisme et autres 
activités criminelles nationales et transnationales, notamment la traite des êtres 
humains, femmes et enfants surtout, le blanchiment d’argent, la corruption, le 
trafic d’armes et le trafic de précurseurs, et réaffirmant qu’une coopération 
internationale solide et efficace s’impose pour parer à ces menaces, 

  Notant avec inquiétude que les comportements à risque, qui peuvent être 
aggravés par l’usage continu de drogues, notamment par injection et par 
l’échange d’aiguilles, constituent un mode important de transmission du 
VIH/sida et autres maladies transmises par voie sanguine, 

  Reconnaissant que le renforcement des capacités locales au niveau 
communautaire est un élément essentiel de politiques et de programmes 
efficaces de lutte contre la drogue, 

  Gardant à l’esprit que la coopération internationale contre l’abus, la 
production illicite et le trafic de drogues a déjà prouvé qu’une action soutenue 
et collective peut aboutir à des résultats positifs, et notant avec satisfaction les 
initiatives prises à cet égard,  

 

   I 
Faire face au problème mondial de la drogue en respectant 
les principes consacrés par la Charte des Nations Unies  
et autres dispositions du droit international 

 

  1. Réaffirme que l’action menée pour faire face au problème mondial 
de la drogue est une responsabilité commune et partagée qui doit s’inscrire 
dans un cadre multilatéral, procéder d’une démarche intégrée et équilibrée et 
s’exercer conformément aux buts et principes consacrés par la Charte des 
Nations Unies et les autres dispositions du  droit international, dans le plein 
respect, en particulier, de la souveraineté et de l’intégrité territoriale des États, 
du principe de non-ingérence dans leurs affaires intérieures et de tous les 
droits de l’homme et libertés fondamentales, et suivant les principes de 
l’égalité des droits et de la compréhension mutuelle; 

  2. Demande instamment à tous les États de ratifier la Convention 
unique sur les stupéfiants de 1961, modifiée par le Protocole de 1972, la 
Convention sur les substances psychotropes de 1971 et la Convention des 
Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances 
psychotropes de 1988 ou d’y adhérer, et aux États parties d’en appliquer toutes 
les dispositions; 
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  3. Invite tous les États, à titre prioritaire, à signer et ratifier la 
Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et 
les Protocoles s’y rapportant, ainsi que la Convention des Nations Unies contre 
la corruption, ou à y adhérer, et les États parties à les appliquer pleinement, 
afin de faire totalement obstacle aux activités criminelles transnationales liées 
au trafic de drogues; 

 

   II 
Faire face au problème mondial de la drogue par la coopération 
internationale et le suivi de la vingtième session extraordinaire 

 

  1. Souligne que le problème mondial de la drogue doit être traité dans 
des cadres multilatéraux, régionaux, bilatéraux et nationaux et que, pour être 
efficace, l’action menée en vue d’y faire face doit mobiliser tous les États 
Membres, s’appuyer sur une coopération internationale solide en matière de 
développement et mieux s’inscrire dans les priorités nationales du 
développement et qu’elle doit reposer sur un équilibre entre la réduction de 
l’offre et celle de la demande ainsi que sur une stratégie globale combinant les 
activités de substitution, y compris, le cas échéant, les activités de substitution 
préventives, l’éradication, l’interdiction, la détection et la répression, la 
prévention, le traitement et la réadaptation ainsi que l’éducation; 

  2. Demande à tous les États de redoubler d’efforts pour venir à bout 
du problème mondial de la drogue, afin d’atteindre les objectifs fixés pour 
2008 dans la Déclaration politique qu’elle a adoptée à sa vingtième session 
extraordinaire, et à tous les acteurs intéressés, de promouvoir et d’appliquer les 
textes issus de la session extraordinaire et du débat ministériel de la quarante-
sixième session de la Commission des stupéfiants; 

  3. Encourage les États Membres à s’acquitter de leurs obligations en 
matière de communication de renseignements sur les mesures prises pour 
appliquer les conclusions de sa vingtième session extraordinaire sur le 
problème mondial de la drogue et à lui faire rapport de manière exhaustive sur 
toutes les mesures arrêtées à la session extraordinaire; 

  4. Prend note avec satisfaction du résultat de la table ronde intitulée 
“La criminalité et les drogues, obstacles à la sécurité et au développement en 
Afrique”, tenue à Abuja (Nigéria) les 5 et 6 septembre 2005, qui a pris la 
forme d’un programme d’action très complet pour 2006-2010; 

 

 Collecte de données et recherche 
 

  5. Souligne que la collecte de données, l’analyse et l’évaluation des 
résultats des politiques nationales et internationales actuelles sont des outils 
indispensables pour élaborer des stratégies de lutte contre la drogue qui soient 
rationnelles et reposent sur des faits, et encourage par conséquent les États 
Membres à affiner et institutionnaliser les outils de contrôle et d’évaluation et 
à utiliser les données disponibles pour échanger et partager l’information à 
tous les niveaux; 

  6. Demande aux États Membres d’envisager de fournir des comptes 
rendus et analyses supplémentaires des données concernant spécifiquement les 
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femmes sur l’utilisation de substances illicites et l’accès à des services de 
traitement appropriés; 

 

   Renforcement des capacités au niveau local 
 

  7. Encourage tous les États à appuyer le renforcement des capacités 
au niveau local en rassemblant et diffusant des informations sur les tendances 
en matière d’abus des drogues ainsi qu’en dispensant une formation et en 
encourageant la constitution de réseaux de proximité à tous les niveaux, de 
façon à tirer profit des meilleures pratiques et à échanger des données 
d’expérience; 

 

 Réduction de la demande 
 

  8. Engage tous les États Membres à appliquer le Plan d’action pour la 
mise en œuvre de la Déclaration sur les principes fondamentaux de la 
réduction de la demande de drogues et à s’attacher au plan national à 
combattre plus vigoureusement l’abus de drogues illicites dans la population, 
en particulier chez les enfants et les jeunes; 

  9. Exhorte les États et les organismes ayant les compétences 
nécessaires en matière de renforcement des capacités au niveau local à fournir, 
selon les besoins, un accès à un traitement, à des soins de santé et à des 
services sociaux aux consommateurs de drogues, notamment ceux qui vivent 
avec le VIH/sida ou d’autres maladies transmises par voie sanguine, et à 
accorder leur appui aux États qui ont besoin de telles compétences, 
conformément aux traités internationaux relatifs au contrôle des drogues; 

  10. Demande instamment aux États, pour parvenir d’ici à 2008 à une 
réduction notable et mesurable de l’abus des drogues : 

  a) De continuer à mener des politiques et programmes globaux de 
réduction de la demande, comprenant des activités de recherche et visant 
toutes les drogues placées sous contrôle international, en vue de mieux 
sensibiliser le public au problème de la drogue, en accordant une attention 
particulière à la prévention et à l’éducation et en donnant, surtout aux jeunes et 
aux autres personnes à risque, une information qui leur permette d’acquérir les 
compétences nécessaires à la vie courante, de faire des choix sains et de se 
livrer à des activités où les drogues n’ont pas leur place; 

  b) De continuer à élaborer et à appliquer des politiques globales de 
réduction de la demande, y compris des activités de réduction des risques, 
menées sous la supervision des autorités sanitaires compétentes, qui soient 
conformes à une pratique médicale éprouvée et aux traités internationaux 
relatifs au contrôle des drogues et qui atténuent les conséquences nocives de 
l’abus des drogues pour la santé et la société, et à mettre à la disposition des 
toxicomanes une vaste gamme de services polyvalents de traitement, 
réadaptation et réinsertion sociale, moyennant l’affectation à ces services de 
ressources appropriées, étant donné que l’exclusion sociale représente un 
facteur important de risque d’abus des drogues; 

  c) De renforcer les programmes d’intervention précoce propres à 
dissuader les enfants et les jeunes de faire usage de drogues illicites, y compris 
la polyconsommation et l’usage à des fins récréatives de substances comme le 
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cannabis et les drogues de synthèse, et surtout les stimulants de type 
amphétamine, et encourager les jeunes générations à prendre une part active à 
des campagnes contre l’abus des drogues; 

  d) D’envisager de renforcer et de mettre en œuvre des programmes de 
prévention et de traitement de vaste portée, et veiller à ce que ces programmes 
cherchent à éliminer les obstacles qui limitent l’accès des jeunes filles et des 
femmes, en tenant compte de toutes les circonstances concomitantes, y 
compris des antécédents cliniques et sociaux, dans le contexte de l’éducation, 
de la famille et de la communauté, selon le cas; 

 

   Drogues de synthèse illicites 
 

  11. Engage les États à redoubler d’efforts, aux niveaux national, 
régional et international, pour mettre en œuvre les mesures globales prévues 
dans le Plan d’action contre la fabrication, le trafic et l’abus des stimulants de 
type amphétamine et de leurs précurseurs, à faire des efforts particuliers pour 
lutter contre l’abus des stimulants de type amphétamine et contre leur usage à 
des fins récréatives, surtout chez les jeunes, et à diffuser l’information sur les 
conséquences néfastes de ces abus pour la santé, la société et l’économie; 

  12. Demande aux États Membres de communiquer volontairement à 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime des informations sur les 
nouvelles substances faisant l’objet d’abus, afin que celui-ci puisse rapidement 
partager les connaissances disponibles sur ces substances et les signes d’abus 
et autres risques pour la santé, s’ils sont connus, ainsi que sur les techniques de 
synthèse, les circuits de détournement et les modalités du trafic; 

 

   Contrôle des substances 
 

  13. Encourage les États à établir des procédures et des mécanismes ou 
à renforcer ceux qui existent pour assurer un strict contrôle des substances 
servant à la fabrication de drogues illicites, à appuyer les opérations 
internationales visant à prévenir leur détournement, notamment grâce à la 
coordination et à la coopération des services de réglementation et de 
répression chargés du contrôle des précurseurs, en collaboration avec l’Organe 
international de contrôle des stupéfiants, et à lutter efficacement contre les 
réseaux de contrebande, en particulier dans les pays d’origine et les pays de 
transit, notamment en faisant mener par leurs services répressifs des enquêtes 
de traçage; 

  14. Demande instamment à tous les États et à toutes les organisations 
internationales compétentes de coopérer étroitement avec l’Organe 
international de contrôle des stupéfiants, en particulier dans le cadre de 
l’Opération “Purple”, de l’Opération “Topaz” et du Projet “Prism”, pour 
rehausser le succès de ces initiatives internationales, et d’ouvrir, s’il y a lieu, 
des enquêtes de leurs services répressifs sur les saisies et les affaires de 
détournement ou de contrebande de précurseurs et d’équipements essentiels en 
vue de remonter en chaque cas jusqu’à la source du détournement et 
d’empêcher ainsi la poursuite de l’activité illicite; 
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   Coopération judiciaire 
 

  15. Demande à tous les États de renforcer la coopération internationale 
entre les autorités judiciaires et les services de détection et de répression à tous 
les niveaux, en vue de prévenir et combattre le trafic de drogues ainsi que de 
mettre en commun et promouvoir les meilleures pratiques opérationnelles pour 
empêcher le trafic de drogues, notamment par la mise en place de mécanismes 
régionaux et le renforcement de ceux qui existent déjà, la fourniture d’une 
assistance technique et l’établissement de méthodes de coopération efficaces, 
tout particulièrement en matière de contrôle aérien, maritime, portuaire et 
frontalier et dans l’application des traités d’extradition; 

  16. Reconnaît l’œuvre accomplie par l’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime dans le domaine de la coopération internationale, en 
particulier par le biais de la fourniture d’une assistance juridique consultative 
et la mise au point de directives concernant les meilleures pratiques, et 
encourage les États à utiliser ces services et outils pour renforcer leurs lois et 
pratiques nationales; 

  17. Demande instamment aux États Membres, sans s’écarter de leur 
système juridique, de coopérer en vue de renforcer l’efficacité de l’action 
répressive visant l’utilisation de l’Internet menée pour lutter contre la 
criminalité liée aux drogues; 

 

   Lutte contre le blanchiment d’argent 
 

  18. Engage les États à renforcer les mesures de coopération 
internationale et d’assistance technique en particulier, destinées à prévenir et à 
combattre le blanchiment du produit du trafic de drogues et des activités 
criminelles qui l’entourent, avec l’appui du système des Nations Unies, 
d’institutions internationales comme la Banque mondiale et le FMI, des 
banques régionales de développement et, si nécessaire, du Groupe d’action 
financière sur le blanchiment de capitaux et d’organisations régionales du 
même type, à mettre en place des régimes internationaux intégrés de lutte 
contre le blanchiment d’argent et ses liens éventuels avec la criminalité 
organisée et le financement du terrorisme, et à renforcer les dispositifs 
existants ainsi qu’à améliorer l’échange d’informations entre les institutions 
financières et les organismes chargés de prévenir et de déceler le blanchiment 
du produit de ces activités; 

  19. Demande aux États d’envisager d’inscrire dans leurs plans 
nationaux de contrôle des drogues des dispositions prévoyant la mise en place 
de réseaux nationaux pour renforcer leurs capacités respectives de prévention, 
surveillance, contrôle et répression des infractions graves liées au blanchiment 
d’argent et au financement du terrorisme, de s’opposer en général à tous les 
actes relevant de la criminalité transnationale organisée et de développer les 
réseaux régionaux et internationaux existants qui s’occupent du blanchiment 
d’argent; 
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   Coopération internationale pour l’élimination des cultures illicites 
et l’organisation d’activités de substitution 

 

  20. Salue les efforts faits par les États pour mettre en œuvre des 
programmes novateurs d’activités de substitution concernant notamment le 
reboisement, l’agriculture et les petites et moyennes entreprises, et souligne 
qu’il importe que le système des Nations Unies et la communauté 
internationale contribuent au développement économique et social des 
communautés qui bénéficient de tels programmes; 

  21. Lance un appel en faveur de l’adoption d’une approche globale 
intégrant les programmes d’activités de substitution, y compris, s’il y a lieu, 
des activités de substitution préventives, dans les programmes plus vastes de 
développement économique et social; 

  22. Demande aux États, s’il y a lieu : 

  a) D’accroître leur soutien, y compris, le cas échéant, par la fourniture 
de ressources nouvelles et supplémentaires, à la sécurité et à l’état de droit, si 
nécessaire, et aux programmes d’activités de substitution, de protection de 
l’environnement et d’éradication menés par les pays où se pratique la culture 
illicite du cannabis, en particulier en Afrique, du pavot à opium et du cocaïer, 
notamment aux programmes nationaux qui visent à réduire la marginalisation 
sociale et à promouvoir un développement économique durable; 

  b) De promouvoir des stratégies communes, dans le cadre de la 
coopération internationale et régionale, pour renforcer, notamment par la 
formation, l’éducation et l’assistance technique, les capacités nécessaires aux 
activités de substitution, d’éradication et d’interdiction dans le but d’éliminer 
les cultures illicites et de favoriser le développement économique et social; 

  c) D’encourager la coopération internationale, y compris, s’il y a lieu, 
en faveur d’activités de substitution préventives, pour éviter que des cultures 
illicites ne fassent leur apparition ou ne soient transférées dans d’autres 
régions; 

  d) D’assurer, conformément au principe de la responsabilité partagée, 
une plus large ouverture de leurs marchés aux produits issus des programmes 
d’activités de substitution, qui sont nécessaires pour créer des emplois et 
éliminer la pauvreté; 

  e) De mettre en place des mécanismes qui permettent de surveiller et 
vérifier les cultures illicites ou, s’il en existe déjà, de les renforcer; 

  f) De continuer à contribuer au maintien de l’équilibre voulu entre 
l’offre et la demande licites de matières premières opiacées utilisées à des fins 
médicales et scientifiques et de coopérer pour prévenir la prolifération des 
sources de production de matières premières opiacées; 

  g) D’échanger et de diffuser, le cas échéant, leurs données 
d’expérience relatives aux activités de substitution, y compris les activités de 
substitution préventives, et à l’élimination des cultures illicites, et d’assurer la 
participation des communautés qui en sont bénéficiaires, ainsi que celles des 
établissements universitaires et de recherche, afin d’élargir la base de 
connaissances; 
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  23. Demande aux États Membres et aux organismes nationaux et 
internationaux de développement de s’employer davantage à donner les 
moyens d’agir aux populations et aux autorités locales des zones de projets et 
à renforcer leur participation au processus de décision afin de leur permettre de 
mieux maîtriser les mesures de développement prises conformément à leur 
législation nationale et d’inscrire celles-ci plus solidement dans la durée, ainsi 
que de créer une société rurale respectueuse des lois et prospère; 

  24. Engage les États Membres et les organisations internationales à 
renforcer leurs partenariats avec le secteur privé et la société civile, 
conformément aux législations nationales, afin de soutenir le développement 
social et le développement économique licite dans les zones de production de 
drogues illicites, compte tenu du rôle que le secteur privé et la société civile 
peuvent jouer en faveur du sens des responsabilités envers la société et dans la 
production et la commercialisation des produits issus des programmes 
d’activités de substitution; 

 

   III 
Action à mener dans le cadre des Nations Unies 

 

  1. Souligne que, du fait des multiples dimensions que revêt le 
problème mondial de la drogue, il faut promouvoir l’intégration et la 
coordination des activités de contrôle des drogues dans tout le système des 
Nations Unies, y compris dans le cadre du suivi des grandes conférences 
tenues sous l’égide des Nations Unies, ainsi que dans les autres institutions et 
organisations multilatérales compétentes; 

  2. Réaffirme sa ferme volonté de continuer à renforcer le mécanisme 
des Nations Unies pour le contrôle international des drogues, en particulier la 
Commission des stupéfiants, l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime et l’Organe international de contrôle des stupéfiants pour leur permettre 
de s’acquitter de leurs mandats respectifs, compte tenu des recommandations 
formulées dans la résolution 1999/30 du Conseil économique et social, en date 
du 28 juillet 1999, ainsi que des mesures prises et des recommandations 
adoptées par la Commission des stupéfiants depuis sa quarante-quatrième 
session afin d’améliorer son fonctionnement; 

  3. Encourage la Commission des stupéfiants, en sa double qualité 
d’organe de coordination du contrôle international des drogues à l’échelle 
mondiale et d’organe directeur du Programme des Nations Unies pour le 
contrôle international des drogues, ainsi que l’Organe international de contrôle 
des stupéfiants, à poursuivre leurs utiles travaux sur le contrôle des 
précurseurs et autres produits chimiques utilisés pour la fabrication illicite de 
stupéfiants et de substances psychotropes; 

  4. Note que l’Organe international de contrôle des stupéfiants doit 
disposer de ressources suffisantes pour mener à bien toutes les tâches qui lui 
ont été confiées, y compris celles qui lui permettront de s’acquitter 
effectivement de sa mission dans le cadre de l’Opération “Purple”, de 
l’Opération “Topaz” et du Projet “Prism”, et demande donc instamment aux 
États Membres de s’engager, dans un effort concerté, à lui allouer des 
ressources budgétaires adéquates et suffisantes, conformément à la résolution 
1996/20 du Conseil économique et social, en date du 23 juillet 1996, insiste 
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sur la nécessité de préserver ses capacités, notamment grâce à l’octroi par le 
Secrétaire général des moyens voulus et à l’appui technique requis du 
Programme des Nations Unies pour le contrôle international des drogues, et 
demande un approfondissement de la coopération et de la compréhension entre 
les États Membres et l’Organe, en vue de permettre à celui-ci d’accomplir 
toutes les missions dont le chargent les conventions internationales qui ont 
trait au contrôle des drogues; 

  5. Salue les efforts faits par l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime pour s’acquitter de son mandat et le prie de continuer à : 

  a) Renforcer la concertation avec les États Membres et continuer à 
améliorer sa gestion, de manière à contribuer à l’exécution de programmes 
renforcés et durables, et encourager en outre le Directeur exécutif à donner le 
maximum d’efficacité au programme concernant les drogues de l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime, notamment en appliquant 
intégralement les résolutions de la Commission des stupéfiants, en particulier 
les recommandations qu’elles contiennent; 

  b) Renforcer sa coopération avec les États Membres et avec les 
programmes, fonds et organismes compétents des Nations Unies, ainsi qu’avec 
les organisations et organismes régionaux et les organisations non 
gouvernementales intéressés et fournir, sur demande, une assistance pour la 
mise en œuvre des conclusions de la vingtième session extraordinaire; 

  c) Accroître, dans la limite des contributions volontaires disponibles, 
l’assistance qu’il fournit aux pays qui s’emploient à réduire les cultures de 
plantes illicites, en particulier par l’adoption de programmes d’activités de 
substitution, et explorer des mécanismes de financement nouveaux et 
innovants; 

  d) Dégager, tout en préservant l’équilibre entre programmes de 
réduction de l’offre et de la demande, respectivement, des ressources 
suffisantes pour remplir son rôle dans l’application du Plan d’action pour la 
mise en œuvre de la Déclaration sur les principes fondamentaux de la 
réduction de la demande de drogues, et aider les pays qui en font la demande à 
affiner et mettre en œuvre leurs politiques de réduction de la demande de 
drogues; 

  e) Mettre au point des stratégies concrètes pour aider les États 
Membres à appliquer le Plan d’action pour la mise en œuvre de la Déclaration; 

  f) Renforcer la concertation et la coopération avec les banques 
multilatérales de développement et avec les institutions financières 
internationales, afin qu’elles puissent mener, dans les pays intéressés et 
touchés, des activités de prêt et de programmation pour le contrôle des 
drogues, en vue de mettre en œuvre les conclusions de la vingtième session 
extraordinaire, et tenir la Commission des stupéfiants au courant des progrès 
qu’elles auront réalisés dans ce domaine; 

  g) Tenir compte des conclusions de la vingtième session 
extraordinaire, faire figurer dans son rapport sur le trafic de drogues une 
évaluation actualisée, objective et complète des tendances mondiales du trafic 
et du transit illicite de stupéfiants et de substances psychotropes, y compris les 
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méthodes et les itinéraires utilisés, et recommander les moyens de mettre les 
États traversés mieux à même de s’attaquer à tous les aspects du problème de 
la drogue; 

  h) Faire paraître le World Drug Report, en y présentant une 
information complète et équilibrée sur le problème mondial de la drogue, et 
rechercher des fonds extrabudgétaires supplémentaires pour en assurer la 
publication dans toutes les langues officielles; 

  i) Fournir une assistance technique, financée sur les contributions 
volontaires dont il dispose à cette fin, aux États considérés par les organes 
internationaux compétents comme les plus touchés par le transit de drogues, et 
surtout aux pays en développement qui ont besoin d’une telle assistance et 
d’un tel appui; 

  j) Offrir son aide aux États qui en font la demande, en respectant 
pleinement leur souveraineté et leur intégrité territoriale, pour contrôler les 
cultures illicites et en détecter à temps l’apparition ou le déplacement; 

  6. Salue également le suivi de la Conférence de Paris de 2003 sur les 
routes de la drogue de l’Asie centrale à l’Europe (Pacte de Paris) qui a été 
assuré sous la direction de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime, encourage l’Office et les autres institutions internationales compétentes 
à poursuivre leurs efforts, et encourage l’Office à mettre au point des stratégies 
analogues dans d’autres régions pour les pays touchés par le transit de drogues 
illicites à travers leur territoire; 

  7. Prend note des résultats du débat thématique qui a eu lieu à la 
quarante-huitième session de la Commission des stupéfiants sur la prévention 
de l’abus de drogues, le traitement et la réadaptation : a) renforcement des 
capacités au niveau communautaire et b) prévention du VIH/sida et des autres 
maladies transmises par voie sanguine dans le contexte de la prévention de 
l’abus de drogues; 

  8. Prie l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, sous 
réserve que des ressources soient disponibles et suivant les principes directeurs 
de la Commission des stupéfiants pour l’utilisation des ressources à des fins 
générales, ainsi que les institutions financières internationales et les 
organismes chargés de prévenir et réprimer le blanchiment d’argent et le trafic 
de drogues, de faciliter la fourniture de services de formation et de conseil 
dans le cadre d’une coopération technique avec les États qui en feront la 
demande, en tenant compte notamment des recommandations sur le 
blanchiment d’argent et sur le financement du terrorisme formulées par le 
Groupe d’action financière sur le blanchiment de capitaux et ses groupes 
régionaux; 

  9. Engage tous les gouvernements à fournir à l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime tout l’appui financier et politique possible 
en élargissant sa base de donateurs et en augmentant leurs contributions 
volontaires, surtout celles qui ne sont pas réservées à un emploi particulier, 
pour lui permettre de poursuivre, développer et renforcer ses activités 
opérationnelles et de coopération technique, et recommande qu’une part 
suffisante du budget ordinaire de l’Organisation des Nations Unies soit 
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affectée à l’Office pour lui permettre de s’acquitter des mandats qui lui ont été 
assignés et de s’employer à obtenir des financements sûrs et prévisibles; 

  10. Encourage les réunions des chefs des services répressifs nationaux 
compétents en matière de drogues et de la Sous-Commission du trafic des 
drogues et des problèmes apparentés pour le Proche et le Moyen-Orient de la 
Commission des stupéfiants à continuer de contribuer au renforcement de la 
coopération régionale et internationale, en tenant compte des conclusions de la 
vingtième session extraordinaire et du débat ministériel de la quarante-sixième 
session de la Commission; 

  11. Demande aux institutions et entités compétentes des Nations Unies, 
aux autres organisations internationales et aux institutions financières 
internationales, y compris les banques régionales de développement, d’intégrer 
les questions de contrôle des drogues dans leurs programmes et demande à 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime de conserver son rôle 
de chef de file en fournissant des données pertinentes et une assistance 
technique; 

  12. Prend note du rapport du Secrétaire général et, compte tenu des 
exigences d’une présentation intégrée des rapports, prie celui-ci de lui 
présenter, à sa soixantième et unième session, un rapport sur l’application de la 
présente résolution. » 

7. À sa 21e séance, le 21 octobre, la Commission était saisie d’un projet de 
résolution révisé (A/C.3/60/L.9/Rev.1) présenté par les auteurs du projet de 
résolution A/C.3/60/L.9, auxquels s’étaient joints les pays suivants : Algérie, 
Allemagne, Antigua-et-Barbuda, Argentine, Bahamas, Belgique, Belize, Bolivie, 
Brésil, Brunéi Darussalam, Canada, Cap-Vert, Chypre, Costa Rica, Croatie, Cuba, 
Danemark, Estonie, États-Unis d’Amérique, ex-République yougoslave de 
Macédoine, Finlande, France, Grèce, Hongrie, Inde, Irlande, Islande, Italie, 
Kirghizistan, Liechtenstein, Luxembourg, Malte, Maroc, Maurice, Monaco, 
Norvège, Paraguay, Pays-Bas, Pologne, Portugal, République dominicaine, 
République tchèque, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du 
Nord, Saint-Marin, Singapour, Slovaquie, Slovénie, Soudan, Suède, Uruguay et 
Viet Nam. 

8. À la même séance, le Secrétaire a donné lecture d’un état des incidences du 
projet de résolution sur le budget-programme (voir A/C.3/60/SR.21). 

9. Par la suite, les pays suivants se sont également portés coauteurs du projet de 
résolution : Albanie, Angola, Arménie, Bangladesh, Barbade, Bélarus, Bosnie-
Herzégovine, Botswana, Bulgarie, Burkina Faso, Cambodge, Cameroun, Comores, 
Congo, Côte d’Ivoire, Érythrée, Espagne, Gambie, Guinée, Guinée-Bissau, Guyana, 
Haïti, Jamaïque, Jordanie, Kenya, Lettonie, Madagascar, Malaisie, Malawi, 
Micronésie (États fédérés de), Mongolie, Mozambique, Namibie, Nigéria, 
République démocratique populaire lao, République de Moldova, République-Unie 
de Tanzanie, Sainte-Lucie, Sénégal, Ukraine, Zambie et Zimbabwe. 

10. À cette même séance, la Commission a adopté le projet de résolution 
A/C.3/60/L.9/Rev.1 sans le mettre aux voix (voir par. 15, projet de résolution I). 
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11. Après l’adoption du projet de résolution, les représentants des États-Unis 
d’Amérique, de la République bolivarienne du Venezuela et de Cuba ont fait des 
déclarations (voir A/C.3/60/SR.21). 
 
 

 B. Projet de résolution A/C.3/60/L.27 
 
 

12. Par sa résolution 2005/24 du 22 juillet 2005, le Conseil économique et social a 
recommandé à l’Assemblée générale d’adopter un projet de résolution intitulé 
« Soutien aux efforts de l’Afghanistan en vue d’assurer la mise en place effective de 
son plan de mise en œuvre de la lutte contre les stupéfiants ». Le texte du projet de 
résolution est reproduit dans le document A/C.3/60/L.27. 

13. À sa 33e séance, le 2 novembre, la Commission a été informée que le projet de 
résolution n’avait pas d’incidence sur le budget-programme. 

14. À la même séance, la Commission a adopté le projet de résolution 
A/C.3/60/L.27, sans le mettre aux voix (voir par. 15, projet de résolution II). 
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 III. Recommandations de la Troisième Commission 
 
 

15. La Troisième Commission recommande à l’Assemblée générale d’adopter les 
projets de résolution ci-après : 
 
 

  Projet de résolution I 
Coopération internationale face au problème mondial 
de la drogue 
 
 

 L’Assemblée générale, 

 Rappelant la Déclaration du Millénaire1, sa résolution 59/163 du 20 décembre 
2004 et ses autres résolutions antérieures, 

 Se félicitant de la volonté inébranlable des chefs d’État et de gouvernement 
réunis à l’occasion de son Sommet mondial de 2005 à New York du 14 au 
16 septembre 2005, telle qu’elle est exprimée dans le Document final du Sommet2, 
de vaincre le problème mondial de la drogue par la coopération internationale et 
l’adoption de stratégies nationales visant à tarir l’offre comme la demande de 
drogues illicites, et prenant acte du fait que les chefs d’État et de gouvernement se 
sont dit résolus à renforcer les moyens dont dispose l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime afin qu’il aide, dans les limites de son mandat, les États 
Membres qui en feront la demande à agir dans ce sens, 

 Réaffirmant la Déclaration politique adoptée à sa vingtième session 
extraordinaire3 et la nécessité d’atteindre les objectifs fixés pour 2008, la déclaration 
ministérielle commune adoptée à l’issue du débat ministériel à la quarante-sixième 
session de la Commission des stupéfiants4, le Plan d’action5 pour la mise en œuvre 
de la Déclaration sur les principes fondamentaux de la réduction de la demande de 
drogues6 et le Plan d’action sur la coopération internationale pour l’élimination des 
cultures de plantes servant à fabriquer des drogues illicites et les activités de 
substitution7, 

 Consciente que des progrès considérables continuent d’être réalisés par les 
États Membres dans le sens des objectifs fixés pour 2008 à sa vingtième session 
extraordinaire, comme l’indiquent les rapports biennaux du Directeur exécutif de 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime8, prenant note du troisième 
rapport biennal qui appelle l’attention sur les domaines exigeant de nouveaux efforts 
de la part de la communauté internationale et constatant que le problème de la 
drogue reste un défi mondial qui fait planer une lourde menace sur la santé 
publique, la sécurité et le bien-être de l’humanité, et en particulier des enfants et des 
jeunes, qu’il sape la stabilité socioéconomique et politique et le développement 

__________________ 

 1  Voir la résolution 55/2. 
 2  Résolution 60/1. 
 3  Résolution S-20/2, annexe. 
 4  Documents officiels du Conseil économique et social, 2003, Supplément no 8 (E/2003/28/Rev.1), 

chap. I, sect. C. 
 5  Résolution 54/132, annexe. 
 6  Résolution S-20/3, annexe. 
 7  Résolution S-20/4 E. 
 8  E/CN.7/2001/2 et Add.1 à 3, E/CN.7/2001/16 et E/CN.7/2003/2 et Add.1 à 6. 
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durable, y compris les efforts pour réduire la pauvreté, et qu’il est lié à la violence et 
à la criminalité, en milieu urbain notamment, 

 Préoccupée par les graves problèmes et dangers que représentent les liens qui 
subsistent entre le trafic de drogues illicites et le terrorisme et autres activités 
criminelles nationales et transnationales, notamment la traite des êtres humains, 
femmes et enfants surtout, le blanchiment d’argent, la corruption, le trafic d’armes 
et le trafic de précurseurs, et réaffirmant qu’une coopération internationale solide et 
efficace s’impose pour parer à ces menaces, 

 Notant avec inquiétude que les comportements à risque, qui peuvent être 
aggravés par l’usage continu de drogue, notamment par injection et par l’échange 
d’aiguilles, constituent un mode important de transmission du VIH/sida et autres 
maladies transmises par voie sanguine, 

 Reconnaissant que le renforcement des capacités au niveau local est un 
élément essentiel de politiques et de programmes efficaces de lutte contre la drogue, 

 Prenant note de l’adoption de sa résolution 60/___, intitulée « Soutien aux 
efforts de l’Afghanistan en vue d’assurer la mise en place effective de son Plan de 
mise en œuvre de la lutte contre les stupéfiants », saluant les efforts déployés par 
l’Afghanistan pour lutter contre le trafic de drogues et demandant au Gouvernement 
afghan de les intensifier, 

 Gardant à l’esprit que la coopération internationale contre l’abus, la 
production illicite et le trafic de drogues a déjà prouvé qu’une action soutenue et 
collective peut aboutir à des résultats positifs, et notant avec satisfaction les 
initiatives prises à cet égard,  
 

  I 
Faire face au problème mondial de la drogue en respectant les principes 
consacrés par la Charte des Nations Unies et autres dispositions  
du droit international 
 

 1. Réaffirme que l’action menée pour faire face au problème mondial de la 
drogue est une responsabilité commune et partagée qui doit s’inscrire dans un cadre 
multilatéral, procéder d’une démarche intégrée et équilibrée et s’exercer 
conformément aux buts et principes consacrés par la Charte des Nations Unies et les 
autres dispositions du  droit international, dans le plein respect, en particulier, de la 
souveraineté et de l’intégrité territoriale des États, du principe de non-ingérence 
dans leurs affaires intérieures et de tous les droits de l’homme et libertés 
fondamentales, et suivant les principes de l’égalité des droits et de la compréhension 
mutuelle; 

 2. Demande instamment à tous les États de ratifier la Convention unique sur 
les stupéfiants de 1961, modifiée par le Protocole de 19729, la Convention sur les 
substances psychotropes de 197110 et la Convention des Nations Unies contre le 
trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes de 198811 ou d’y adhérer, 
et aux États parties d’en appliquer toutes les dispositions; 

__________________ 

 9  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 976, no 14152. 
 10  Ibid., vol. 1019, no 14956. 
 11  Ibid., vol. 1582, no 27627. 
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 3. Invite tous les États, à titre prioritaire, à signer et ratifier la Convention 
des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et les Protocoles s’y 
rapportant12, ainsi que la Convention des Nations Unies contre la corruption13, ou à 
y adhérer, et les États parties à les appliquer pleinement, afin de faire totalement 
obstacle aux activités criminelles transnationales liées au trafic de drogues; 
 

  II 
Faire face au problème mondial de la drogue par la coopération 
internationale et le suivi de la vingtième session extraordinaire 
 

 1. Souligne que le problème mondial de la drogue doit être traité dans des 
cadres multilatéraux, régionaux, bilatéraux et nationaux et que, pour être efficace, 
l’action menée en vue d’y faire face doit mobiliser tous les États Membres, 
s’appuyer sur une coopération internationale solide en matière de développement et 
mieux s’inscrire dans les priorités nationales du développement et qu’elle doit 
reposer sur un équilibre entre la réduction de l’offre et celle de la demande ainsi que 
sur une stratégie globale combinant les activités de substitution, y compris, le cas 
échéant, les activités de substitution préventives, l’éradication, l’interdiction, la 
détection et la répression, la prévention, le traitement et la réadaptation ainsi que 
l’éducation; 

 2. Demande à tous les États de redoubler d’efforts pour venir à bout du 
problème mondial de la drogue, afin d’atteindre les objectifs fixés pour 2008 dans la 
Déclaration politique qu’elle a adoptée à sa vingtième session extraordinaire3, et à 
tous les acteurs intéressés, de promouvoir et d’appliquer les textes issus de la 
session extraordinaire et du débat ministériel de la quarante-sixième session de la 
Commission des stupéfiants; 

 3. Prie instamment les États Membres de s’acquitter de leurs obligations en 
matière de communication de renseignements sur les mesures prises pour appliquer 
les conclusions de sa vingtième session extraordinaire sur le problème mondial de la 
drogue et de lui faire rapport de manière exhaustive sur toutes les mesures arrêtées à 
la session extraordinaire; 

 4. Prend note avec satisfaction du résultat de la table ronde intitulée « La 
criminalité et les drogues, obstacles à la sécurité et au développement en Afrique », 
tenue à Abuja les 5 et 6 septembre 2005, qui a pris la forme d’un programme 
d’action très complet pour 2006-2010; 
 

  Collecte de données et recherche 
 

 5. Souligne que la collecte de données, l’analyse et l’évaluation des 
résultats des politiques nationales et internationales actuelles sont des outils 
indispensables pour élaborer des stratégies de lutte contre la drogue qui soient 
rationnelles et reposent sur des faits, et encourage par conséquent les États Membres 
à affiner et institutionnaliser les outils de contrôle et d’évaluation et à utiliser les 
données disponibles pour échanger et partager l’information à tous les niveaux; 

__________________ 

 12  Résolution 55/25, annexes I à III, et résolution 55/255, annexe. 
 13  Résolution 58/4, annexe. 
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 6. Demande aux États Membres d’envisager de fournir des comptes rendus 
et analyses supplémentaires des données concernant spécifiquement les femmes sur 
l’utilisation de substances illicites et l’accès à des services de traitement appropriés; 
 

  Renforcement des capacités au niveau local 
 

 7. Encourage tous les États à appuyer le renforcement des capacités au 
niveau local en rassemblant et diffusant des informations sur les tendances en 
matière d’abus des drogues ainsi qu’en dispensant une formation et en encourageant 
la constitution de réseaux communautaires à tous les niveaux, de façon à tirer profit 
des meilleures pratiques et à échanger des données d’expérience; 
 

  Réduction de la demande 
 

 8. Engage tous les États Membres à appliquer le Plan d’action5 pour la mise 
en œuvre de la Déclaration sur les principes fondamentaux de la réduction de la 
demande de drogues6 et à s’attacher au plan national à combattre plus 
vigoureusement l’abus de drogues illicites dans la population, en particulier chez les 
enfants et les jeunes; 

 9. Exhorte les États et les organismes ayant les compétences nécessaires en 
matière de renforcement des capacités au niveau local à fournir, selon les besoins, 
un accès à un traitement, à des soins de santé et à des services sociaux aux 
consommateurs de drogues, notamment ceux qui vivent avec le VIH/sida ou d’autres 
maladies transmises par voie sanguine, et à accorder leur appui aux États qui ont 
besoin de telles compétences, conformément aux traités internationaux relatifs au 
contrôle des drogues; 

 10. Demande instamment aux États, pour parvenir d’ici à 2008 à une 
réduction notable et mesurable de l’abus des drogues : 

 a) De continuer à mener des politiques et programmes globaux de réduction 
de la demande, comprenant des activités de recherche et visant toutes les drogues 
placées sous contrôle international, en vue de mieux sensibiliser le public au 
problème de la drogue, en accordant une attention particulière à la prévention et à 
l’éducation et en donnant, surtout aux jeunes et aux autres personnes à risque, une 
information qui leur permet d’acquérir les compétences nécessaires à la vie 
courante, de faire des choix sains et de se livrer à des activités où les drogues n’ont 
pas leur place; 

 b) De continuer à élaborer et à appliquer des politiques globales de 
réduction de la demande, y compris des activités de réduction des risques, menées 
sous la supervision des autorités sanitaires compétentes, qui soient conformes à une 
pratique médicale éprouvée et aux traités internationaux relatifs au contrôle des 
drogues et qui atténuent les conséquences nocives de l’abus des drogues pour la 
santé et la société, et à mettre à la disposition des toxicomanes une vaste gamme de 
services polyvalents de traitement, réadaptation et réinsertion sociale, moyennant 
l’affectation à ces services de ressources appropriées, étant donné que l’exclusion 
sociale représente un facteur important de risque d’abus des drogues; 

 c) De renforcer les programmes d’intervention précoce propres à dissuader 
les enfants et les jeunes de faire usage de drogues illicites, y compris la 
polyconsommation et l’usage à des fins récréatives de substances comme le 
cannabis et les drogues de synthèse, et surtout les stimulants de type amphétamine, 
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et encourager les jeunes générations à prendre une part active à des campagnes 
contre l’abus des drogues; 

 d) D’envisager de renforcer et de mettre en œuvre des programmes de 
prévention et de traitement de vaste portée, et veiller à ce que ces programmes 
cherchent à éliminer les obstacles qui limitent l’accès des jeunes filles et des 
femmes, en tenant compte de toutes les circonstances concomitantes, y compris des 
antécédents cliniques et sociaux, dans le contexte de l’éducation, de la famille et de 
la communauté, selon le cas; 
 

  Drogues de synthèse illicites 
 

 11. Engage les États à redoubler d’efforts, aux niveaux national, régional et 
international, pour mettre en œuvre les mesures globales prévues dans le Plan 
d’action contre la fabrication, le trafic et l’abus des stimulants de type amphétamine 
et de leurs précurseurs14, à faire des efforts particuliers pour lutter contre l’abus des 
stimulants de type amphétamine et contre leur usage à des fins récréatives, surtout 
chez les jeunes, et à diffuser l’information sur les conséquences néfastes de ces abus 
pour la santé, la société et l’économie; 

 12. Demande aux États Membres de communiquer volontairement à l’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime des informations sur les nouvelles 
substances faisant l’objet d’abus, afin que celui-ci puisse rapidement partager les 
connaissances disponibles sur ces substances et les signes d’abus et autres risques 
pour la santé, s’ils sont connus, ainsi que sur les techniques de synthèse, les circuits 
de détournement et les modalités du trafic; 
 

  Contrôle des substances 
 

 13. Encourage les États à établir des procédures et des mécanismes ou à 
renforcer ceux qui existent pour assurer un strict contrôle des substances servant à la 
fabrication de drogues illicites, à appuyer les opérations internationales visant à 
prévenir leur détournement, notamment grâce à la coordination et à la coopération 
des services de réglementation et de répression chargés du contrôle des précurseurs, 
en collaboration avec l’Organe international de contrôle des stupéfiants, et à lutter 
efficacement contre les réseaux de contrebande, en particulier dans les pays 
d’origine et les pays de transit, notamment en faisant mener par leurs services 
répressifs des enquêtes de traçage; 

 14. Demande instamment à tous les États et à toutes les organisations 
internationales compétentes de coopérer étroitement avec l’Organe international de 
contrôle des stupéfiants, en particulier dans le cadre de l’Opération « Purple », de 
l’Opération « Topaz » et du Projet « Prism », afin d’accroître le succès de ces 
initiatives internationales, et d’ouvrir, s’il y a lieu, des enquêtes de leurs services 
répressifs sur les saisies et les affaires de détournement ou de contrebande de 
précurseurs et d’équipements essentiels en vue de remonter en chaque cas jusqu’à la 
source du détournement et d’empêcher ainsi la poursuite de l’activité illicite; 
 

__________________ 

 14  Voir la résolution S-20/4 A. 
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  Coopération judiciaire 
 

 15. Demande à tous les États de renforcer la coopération internationale entre 
les autorités judiciaires et les services de détection et de répression à tous les 
niveaux, en vue de prévenir et combattre le trafic de drogues ainsi que de mettre en 
commun et promouvoir les meilleures pratiques opérationnelles pour empêcher le 
trafic de drogues, notamment par la mise en place de mécanismes régionaux et le 
renforcement de ceux qui existent déjà, la fourniture d’une assistance technique et 
l’établissement de méthodes de coopération efficaces, tout particulièrement en 
matière de contrôle aérien, maritime, portuaire et frontalier et dans l’application des 
traités d’extradition; 

 16. Reconnaît l’œuvre accomplie par l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime dans le domaine de la coopération internationale, en particulier 
par le biais de la fourniture d’une assistance juridique consultative et la mise au 
point de directives concernant les meilleures pratiques, et encourage les États à 
utiliser ces services et outils pour renforcer leurs lois et pratiques nationales; 

 17. Demande instamment aux États Membres, sans s’écarter de leur système 
juridique, de coopérer en vue de renforcer l’efficacité de l’action répressive visant 
l’utilisation de l’Internet menée pour lutter contre la criminalité liée aux drogues; 
 

  Lutte contre le blanchiment d’argent 
 

 18. Engage les États à renforcer les mesures de coopération internationale et 
d’assistance technique en particulier, destinées à prévenir et à combattre le 
blanchiment du produit du trafic de drogues et des activités criminelles qui 
l’entourent, avec l’appui du système des Nations Unies, d’institutions 
internationales comme la Banque mondiale et le FMI, des banques régionales de 
développement et, si nécessaire, du Groupe d’action financière sur le blanchiment 
de capitaux et d’organisations régionales du même type, à mettre en place des 
régimes internationaux intégrés de lutte contre le blanchiment d’argent et ses liens 
éventuels avec la criminalité organisée et le financement du terrorisme, et à 
renforcer les dispositifs existants ainsi qu’à améliorer l’échange d’informations 
entre les institutions financières et les organismes chargés de prévenir et de déceler 
le blanchiment du produit de ces activités; 

 19. Demande aux États d’envisager d’inscrire dans leurs plans nationaux de 
contrôle des drogues des dispositions prévoyant la mise en place de réseaux 
nationaux pour renforcer leurs capacités respectives de prévention, surveillance, 
contrôle et répression des infractions graves liées au blanchiment d’argent et au 
financement du terrorisme, de s’opposer en général à tous les actes relevant de la 
criminalité transnationale organisée et de développer les réseaux régionaux et 
internationaux existants qui s’occupent du blanchiment d’argent; 
 

  Coopération internationale pour l’élimination des cultures illicites 
et l’organisation d’activités de substitution 
 

 20. Salue les efforts faits par les États pour mettre en œuvre des programmes 
novateurs d’activités de substitution concernant notamment le reboisement, 
l’agriculture et les petites et moyennes entreprises, et souligne qu’il importe que le 
système des Nations Unies et la communauté internationale contribuent au 



 

20 0560940f.doc 
 

A/60/511  

développement économique et social des communautés qui bénéficient de tels 
programmes; 

 21. Lance un appel en faveur de l’adoption d’une approche globale intégrant 
les programmes d’activités de substitution, y compris, s’il y a lieu, des activités de 
substitution préventives, dans les programmes plus vastes de développement 
économique et social; 

 22. Demande aux États, s’il y a lieu : 

 a) D’accroître leur soutien, y compris, le cas échéant, par la fourniture de 
ressources nouvelles et supplémentaires, à la sécurité et à l’état de droit, si 
nécessaire, et aux programmes d’activités de substitution, de protection de 
l’environnement et d’éradication menés par les pays où se pratique la culture illicite 
du cannabis, en particulier en Afrique, du pavot à opium et du cocaïer, notamment 
aux programmes nationaux qui visent à réduire la marginalisation sociale et à 
promouvoir un développement économique durable; 

 b) De promouvoir des stratégies communes, dans le cadre de la coopération 
internationale et régionale, pour renforcer, notamment par la formation, l’éducation 
et l’assistance technique, les capacités nécessaires aux activités de substitution, 
d’éradication et d’interdiction dans le but d’éliminer les cultures illicites et de 
favoriser le développement économique et social; 

 c) D’encourager la coopération internationale, y compris, s’il y a lieu, en 
faveur d’activités de substitution préventives, pour éviter que des cultures illicites 
ne fassent leur apparition ou ne soient transférées dans d’autres régions; 

 d) D’assurer, conformément au principe de la responsabilité partagée, une 
plus large ouverture de leurs marchés aux produits issus des programmes d’activités 
de substitution, qui sont nécessaires pour créer des emplois et éliminer la pauvreté; 

 e) De mettre en place des mécanismes qui permettent de surveiller et 
vérifier les cultures illicites ou, s’il en existe déjà, de les renforcer; 

 f) De continuer à contribuer au maintien de l’équilibre voulu entre l’offre et 
la demande licites de matières premières opiacées utilisées à des fins médicales et 
scientifiques et de coopérer pour prévenir la prolifération des sources de production 
de matières premières opiacées; 

 g) D’échanger et de diffuser, le cas échéant, leurs données d’expérience 
relatives aux activités de substitution, y compris les activités de substitution 
préventives, et à l’élimination des cultures illicites, et d’assurer la participation des 
communautés qui en sont bénéficiaires, ainsi que celles des établissements 
universitaires et de recherche, afin d’élargir la base de connaissances; 

 23. Demande aux États Membres et aux organismes nationaux et 
internationaux de développement de s’employer davantage à donner les moyens 
d’agir aux populations et aux autorités locales des zones de projets et à renforcer 
leur participation au processus de décision afin de leur permettre de mieux maîtriser 
les mesures de développement prises conformément à leur législation nationale et 
d’inscrire celles-ci plus solidement dans la durée, ainsi que de créer une société 
rurale respectueuse des lois et prospère; 

 24. Engage les États Membres et les organisations internationales à renforcer 
leurs partenariats avec le secteur privé et la société civile, conformément aux 
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législations nationales, afin de soutenir le développement social et le développement 
économique licite dans les zones de production de drogues illicites, compte tenu du 
rôle que le secteur privé et la société civile peuvent jouer en faveur du sens des 
responsabilités envers la société et dans la production et la commercialisation des 
produits issus des programmes d’activités de substitution; 
 

  III 
Action à mener dans le cadre des Nations Unies 
 

 1. Souligne que, du fait des multiples dimensions que revêt le problème 
mondial de la drogue, il faut promouvoir l’intégration et la coordination des 
activités de contrôle des drogues dans tout le système des Nations Unies, y compris 
dans le cadre du suivi des grandes conférences tenues sous l’égide des Nations 
Unies, ainsi que dans les autres institutions et organisations multilatérales 
compétentes; 

 2. Réaffirme sa ferme volonté de continuer à renforcer le mécanisme des 
Nations Unies pour le contrôle international des drogues, en particulier la 
Commission des stupéfiants, l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
et l’Organe international de contrôle des stupéfiants pour leur permettre de 
s’acquitter de leurs mandats respectifs, compte tenu des recommandations formulées 
dans la résolution 1999/30 du Conseil économique et social, en date du 28 juillet 
1999, ainsi que des mesures prises et des recommandations adoptées par la 
Commission des stupéfiants depuis sa quarante-quatrième session afin d’améliorer 
son fonctionnement; 

 3. Encourage la Commission des stupéfiants, en sa double qualité d’organe 
de coordination du contrôle international des drogues à l’échelle mondiale et 
d’organe directeur du Programme des Nations Unies pour le contrôle international 
des drogues, ainsi que l’Organe international de contrôle des stupéfiants, à 
poursuivre leurs utiles travaux sur le contrôle des précurseurs et autres produits 
chimiques utilisés pour la fabrication illicite de stupéfiants et de substances 
psychotropes; 

 4. Note que l’Organe international de contrôle des stupéfiants doit disposer 
de ressources suffisantes pour mener à bien toutes les tâches qui lui ont été confiées, 
y compris celles qui lui permettront de s’acquitter effectivement de sa mission dans 
le cadre de l’Opération « Purple », de l’Opération « Topaz » et du Projet « Prism », 
et demande donc instamment aux États Membres de s’engager, dans un effort 
concerté, à lui allouer des ressources budgétaires adéquates et suffisantes, 
conformément à la résolution 1996/20 du Conseil économique et social, en date du 
23 juillet 1996, insiste sur la nécessité de préserver ses capacités, notamment grâce 
à l’octroi par le Secrétaire général des moyens voulus et à l’appui technique requis 
du Programme des Nations Unies pour le contrôle international des drogues, et 
demande un approfondissement de la coopération et de la compréhension entre les 
États Membres et l’Organe, en vue de permettre à celui-ci d’accomplir toutes les 
missions dont le chargent les conventions internationales qui ont trait au contrôle 
des drogues; 

 5. Salue les efforts faits par l’Office des Nations Unies contre la drogue et 
le crime pour s’acquitter de son mandat et le prie de continuer à : 
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 a) Renforcer la concertation avec les États Membres et continuer à 
améliorer sa gestion, de manière à contribuer à l’exécution de programmes renforcés 
et durables, et encourager en outre le Directeur exécutif à donner le maximum 
d’efficacité au programme concernant les drogues de l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime, notamment en appliquant intégralement les résolutions 
de la Commission des stupéfiants, en particulier les recommandations qu’elles 
contiennent; 

 b) Renforcer sa coopération avec les États Membres et avec les 
programmes, fonds et organismes compétents des Nations Unies, ainsi qu’avec les 
organisations et organismes régionaux et les organisations non gouvernementales 
intéressés et fournir, sur demande, une assistance pour la mise en œuvre des 
conclusions de la vingtième session extraordinaire; 

 c) Accroître, dans la limite des contributions volontaires disponibles, 
l’assistance qu’il fournit aux pays qui s’emploient à réduire les cultures de plantes 
illicites, en particulier par l’adoption de programmes d’activités de substitution, et 
explorer des mécanismes de financement nouveaux et innovants; 

 d) Dégager, tout en préservant l’équilibre entre programmes de réduction de 
l’offre et de la demande, respectivement, des ressources suffisantes pour remplir son 
rôle dans l’application du Plan d’action5 pour la mise en œuvre de la Déclaration sur 
les principes fondamentaux de la réduction de la demande de drogues6, et aider les 
pays qui en font la demande à affiner et mettre en œuvre leurs politiques de 
réduction de la demande de drogues; 

 e) Mettre au point des stratégies concrètes pour aider les États Membres à 
appliquer le Plan d’action pour la mise en œuvre de la Déclaration; 

 f) Renforcer la concertation et la coopération avec les banques 
multilatérales de développement et avec les institutions financières internationales, 
afin qu’elles puissent mener, dans les pays intéressés et touchés, des activités de prêt 
et de programmation pour le contrôle des drogues, en vue de mettre en œuvre les 
conclusions de la vingtième session extraordinaire, et tenir la Commission des 
stupéfiants au courant des progrès qu’elles auront réalisés dans ce domaine; 

 g) Tenir compte des conclusions de la vingtième session extraordinaire, 
faire figurer dans son rapport sur le trafic de drogues une évaluation actualisée, 
objective et complète des tendances mondiales du trafic et du transit illicite de 
stupéfiants et de substances psychotropes, y compris les méthodes et les itinéraires 
utilisés, et recommander les moyens de mettre les États traversés mieux à même de 
s’attaquer à tous les aspects du problème de la drogue; 

 h) Faire paraître le World Drug Report, en y présentant une information 
complète et équilibrée sur le problème mondial de la drogue, et rechercher des fonds 
extrabudgétaires supplémentaires pour en assurer la publication dans toutes les 
langues officielles; 

 i) Fournir une assistance technique, financée sur les contributions 
volontaires dont il dispose à cette fin, aux États considérés par les organes 
internationaux compétents comme les plus touchés par le transit de drogues, et 
surtout aux pays en développement qui ont besoin d’une telle assistance et d’un tel 
appui; 
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 j) Offrir son aide aux États qui en font la demande, en respectant 
pleinement leur souveraineté et leur intégrité territoriale, pour contrôler les cultures 
illicites et en détecter à temps l’apparition ou le déplacement; 

 6. Salue également le suivi de la Conférence de Paris de 2003 sur les routes 
de la drogue de l’Asie centrale à l’Europe (Pacte de Paris)15 qui a été assuré sous la 
direction de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, encourage 
l’Office et les autres institutions internationales compétentes à poursuivre leurs 
efforts, et encourage l’Office à mettre au point des stratégies analogues dans 
d’autres régions pour les pays touchés par le transit de drogues illicites à travers leur 
territoire; 

 7. Prend note des résultats du débat thématique qui a eu lieu à la quarante-
huitième session de la Commission des stupéfiants sur la prévention de l’abus de 
drogues, le traitement et la réadaptation : a) renforcement des capacités au niveau 
communautaire et b) « prévention du VIH/sida et des autres maladies transmises par 
voie sanguine dans le contexte de la prévention de l’abus de drogues16 »; 

 8. Prie l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, sous réserve 
que des ressources soient disponibles et suivant les principes directeurs de la 
Commission des stupéfiants pour l’utilisation des ressources à des fins générales17, 
ainsi que les institutions financières internationales et les organismes chargés de 
prévenir et réprimer le blanchiment d’argent et le trafic de drogues, de faciliter la 
fourniture de services de formation et de conseil dans le cadre d’une coopération 
technique avec les États qui en feront la demande, en tenant compte notamment des 
recommandations sur le blanchiment d’argent et sur le financement du terrorisme 
formulées par le Groupe d’action financière sur le blanchiment de capitaux et ses 
groupes régionaux; 

 9. Engage tous les gouvernements à fournir à l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime tout l’appui financier et politique possible en élargissant 
sa base de donateurs et en augmentant leurs contributions volontaires, surtout celles 
qui ne sont pas réservées à un emploi particulier, pour lui permettre de poursuivre, 
développer et renforcer ses activités opérationnelles et de coopération technique, et 
recommande qu’une part suffisante du budget ordinaire de l’Organisation des 
Nations Unies soit affectée à l’Office pour lui permettre de s’acquitter des mandats 
qui lui ont été assignés et de s’employer à obtenir des financements sûrs et 
prévisibles; 

 10. Encourage les réunions des chefs des services répressifs nationaux 
compétents en matière de drogues et de la Sous-Commission du trafic des drogues et 
des problèmes apparentés pour le Proche et le Moyen-Orient de la Commission des 
stupéfiants à continuer de contribuer au renforcement de la coopération régionale et 
internationale, en tenant compte des conclusions de la vingtième session 
extraordinaire et du débat ministériel de la quarante-sixième session de la 
Commission; 

__________________ 

 15  Voir S/2003/641. 
 16  Voir Documents officiels du Conseil économique et social, 2005, Supplément no 8 

(E/2005/28/Rev.1), chap. II. 
 17  Documents officiels du Conseil économique et social, 2001, Supplément no 8 (E/2001/28/Rev.1), 

deuxième partie, chap. I, résolution 44/20, annexe. 
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 11. Demande aux institutions et entités compétentes des Nations Unies, aux 
autres organisations internationales et aux institutions financières internationales, y 
compris les banques régionales de développement, d’intégrer les questions de 
contrôle des drogues dans leurs programmes et demande à l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime de conserver son rôle de chef de file en 
fournissant des données pertinentes et une assistance technique; 

 12. Prend note du rapport du Secrétaire général18 et, compte tenu des 
exigences d’une présentation intégrée des rapports, prie celui-ci de lui présenter, à 
sa soixantième et unième session, un rapport sur l’application de la présente 
résolution, qui soit centré sur les pays de transit. 

 

__________________ 

 18  A/60/130. 
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  Projet de résolution II 
Soutien aux efforts de l’Afghanistan en vue d’assurer  
la mise en place effective de son Plan de mise en œuvre 
de la lutte contre les stupéfiants 
 
 

 L’Assemblée générale, 

 Notant avec préoccupation le rapport de l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime intitulé « Afghanistan : Opium Survey 2004 », qui souligne que la 
culture du pavot à opium a augmenté dans ce pays jusqu’à atteindre un niveau sans 
précédent et attire l’attention sur les menaces que l’essor de la culture illicite du 
pavot à opium ainsi que de la production et du trafic de drogues illicites représente 
pour sa sécurité et sa stabilité, celles des régions voisines et celles du monde entier, 

 Saluant la volonté politique et l’engagement constant dont l’Afghanistan fait 
preuve en vue d’éliminer la culture du pavot à opium d’ici à 2013, et accueillant 
favorablement dans ce contexte le Plan afghan de mise en œuvre de la lutte contre 
les stupéfiants lancé en février 2005, qui a officialisé la création du nouveau 
ministère de la lutte contre les stupéfiants, 

 Prenant note de la Constitution afghane, dont l’article 7 exprime la ferme 
résolution du Gouvernement afghan de lutter contre la culture illicite du pavot à 
opium et contre la production et le trafic d’opium et autres stupéfiants illicites, 

 Encourageant le Gouvernement afghan à redoubler d’efforts pour assurer la 
mise en place d’un cadre législatif efficace contre les stupéfiants, 

 Se félicitant de la création, par le Gouvernement afghan, d’une brigade 
antidrogue pour appuyer la campagne qu’il mène contre la drogue, dans le cadre du 
renforcement de son régime répressif en la matière, 

 Notant avec satisfaction les résultats obtenus en 2004 par le Gouvernement 
afghan dans la mise en œuvre des mesures répressives qui ont abouti à l’élimination 
de milliers d’hectares de culture du pavot à opium, à l’interception de trafiquants de 
drogues, à la saisie d’importantes quantités de drogues, de précurseurs et d’armes et 
munitions de petit calibre illicites, ainsi qu’au démantèlement de centaines de 
laboratoires clandestins utilisés pour la production de drogues illicites, et prenant 
acte de l’engagement du Gouvernement afghan d’accroître substantiellement ses 
efforts dans ces domaines, 

 Notant la priorité donnée par le Gouvernement afghan à la conduite d’une 
campagne d’éradication des cultures illicites crédible, ciblée et renforcée, et à la 
collaboration avec des partenaires internationaux, par le biais du budget de 
développement national et du fonds d’affectation spéciale pour la lutte contre les 
stupéfiants nouvellement créé, en vue de faciliter l’introduction de nouveaux 
moyens de subsistance durables dans les zones ciblées, 

 Sachant que la lutte contre la culture illicite du pavot à opium et contre la 
production et le trafic de stupéfiants illicites est une responsabilité commune et 
partagée qui nécessite une action internationale, ainsi que les États Membres le 
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constataient dans la Déclaration politique qu’elle a adoptée à sa vingtième session 
extraordinaire1, 

 Rappelant la Déclaration du Millénaire2, et les objectifs qu’elle énonce, qui 
sont centrés sur le développement économique, la paix et la sécurité et sur la mise 
en place du cadre de coopération internationale requis pour la réalisation de ces 
objectifs, 

 Rappelant également diverses autres résolutions et recommandations de 
l’ONU, notamment sa résolution 59/161 du 20 décembre 2004 et les 
recommandations formulées par l’Organe international de contrôle des stupéfiants 
dans son rapport pour 20043, demandant à la communauté internationale d’appuyer 
le Gouvernement afghan dans sa lutte contre la culture illicite du pavot à opium et le 
trafic de stupéfiants illicites, 

 1. Prend note avec satisfaction de l’appui bilatéral et multilatéral que la 
communauté internationale fournit actuellement à l’Afghanistan par l’intermédiaire 
de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime et d’autres organismes 
internationaux; 

 2. Salue la qualité du Plan afghan de mise en œuvre de la lutte contre les 
stupéfiants, qui est une stratégie comprenant huit volets : 

 a) Renforcement des institutions et des structures provinciales de lutte 
contre les stupéfiants; 

 b) Sensibilisation de la population afghane aux problèmes et aux dangers 
découlant de la culture illicite du pavot à opium ainsi que de la production et du 
trafic de stupéfiants illicites; 

 c) Introduction de nouveaux moyens de subsistance et création d’un budget 
de développement national et d’un fonds d’affectation spéciale antidrogue pour 
contribuer à leur financement; 

 d) Interdiction et élimination des laboratoires de fabrication d’héroïne grâce 
à l’intervention de la brigade antidrogue; 

 e) Renforcement des institutions législatives et judiciaires; 

 f) Conduite d’une campagne d’éradication crédible, ciblée et contrôlée; 

 g) Réduction de la demande et traitement des toxicomanes; 

 h) Coopération régionale avec les pays voisins en vue de renforcer les 
cordons de sécurité dans la région et de contrecarrer la menace que représentent la 
culture illicite du pavot à opium et la production et le trafic de stupéfiants illicites; 

 3. Invite la communauté internationale à fournir l’appui nécessaire aux 
objectifs de l’action du Gouvernement afghan contre les stupéfiants, sous la forme 
d’un engagement financier et d’une assistance technique continus, en particulier 
pour les huit piliers du Plan de mise en œuvre de la lutte contre les stupéfiants; 

__________________ 

 1  Résolution S-20/2, annexe. 
 2  Voir résolution 55/2. 
 3  Rapport de l’Organe international de contrôle des stupéfiants pour 2004 (publication des 

Nations Unies, numéro de vente : F.05.XI.3). 
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 4. Encourage toutes les parties prenantes à renforcer les mesures destinées 
à réduire la demande mondiale, ce qui permettra d’agir plus efficacement contre la 
production et le trafic de drogues illicites; 

 5. Exhorte l’Afghanistan à maintenir le contrôle des drogues illicites au 
nombre de ses principales priorités, comme le prévoient sa Constitution et le Plan de 
mise en œuvre de la lutte contre les stupéfiants, en vue de développer son action 
contre la culture illicite du pavot à opium, contre la production de drogues illicites 
et contre le trafic de drogues et précurseurs illicites; 

 6. Demande à l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime de 
renforcer son action pour faire en sorte qu’un appui multilatéral soit fourni à 
l’Afghanistan en conformité et en coordination avec le Plan de mise en œuvre de la 
lutte contre les stupéfiants. 

 


